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§ 2. Les subventions par prise en charge qui figurent au § 1er de la présente annexe ont été calculées par addition
des montants suivants :

a) Pour les services autres que les services de placement familial et les services résidentiels de transition
Montant n° 1 (représentant une moyenne des charges de fonctionnement) :
2.995,58 S en service résidentiel <= 60 prises en charge
2.979,85 S en service résidentiel > 60 prises en charge
1.473,82 S en service d’accueil de jour pour jeunes non scolarisés et service d’accueil de jour pour adultes avec

une O.M. <= 60 prises en charge
1.390,14 S en service d’accueil de jour pour jeunes non scolarisés et service d’accueil de jour pour adultes avec

une O.M. > 60 prises en charge
Montant n° 2 (représentant une moyenne des charges de personnel non éducatif) :
Pour les services gérés par un pouvoir organisateur privé

7.962,37 S en service résidentiel <= 60 prises en charge
6.388,13 S en service résidentiel > 60 prises en charge
5.590,61 S en service d’accueil de jour pour jeunes non scolarisés et service d’accueil de jour pour adultes avec

une O.M. <= 60 prises en charge
4.171,55 S en service d’accueil de jour pour jeunes non scolarisés et service d’accueil de jour pour adultes avec

une O.M. > 60 prises en charge
Ces montants sont obtenus par la multiplication des coefficients de subventionnement figurant à l’annexe XIII par

les barèmes moyens suivants, compte tenu d’une ancienneté pécuniaire moyenne de dix ans :
25.766,96 S pour le personnel administratif
32.003,63 S pour les comptables

24.168,03 S pour les ouvriers

33.718,47 S pour les assistants sociaux

39.569,05 S pour les directeurs dans les services dont l’O.M.R. est <= à 60

48.146,21 S pour les directeurs dans les services dont l’O.M.R. est > à 60
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La somme des résultats est augmentée d’un pourcentage forfaitaire de charges patronales légales et complémen-
taires fixé comme suit :

55,66 % en service résidentiel

51,89 % en service d’accueil de jour

Pour les services gérés par un pouvoir organisateur public

7.794,37 S en service résidentiel <= 60 prises en charge

6.257,15 S en service résidentiel > 60 prises en charge

5.471,96 S en service d’accueil de jour pour jeunes non scolarisés et service d’accueil de jour pour adultes avec
une O.M. <= 60 prises en charge

4.085,44 S en service d’accueil de jour pour jeunes non scolarisés et service d’accueil de jour pour adultes avec
une O.M. > 60 prises en charge

Ces montants sont obtenus par la multiplication des coefficients de subventionnement figurant à l’annexe XIII par
les barèmes moyens suivants, compte tenu d’une ancienneté pécuniaire moyenne de dix ans :

25.328,74 S pour le personnel administratif

31.183,29 S pour les comptables

23.640,92 S pour les ouvriers

33.353,83 S pour les assistants sociaux

38.335,64 S pour les directeurs dans les services dont l’O.M.R. est <= à 60

46.958,65 S pour les directeurs dans les services dont l’O.M.R. est > à 60

La somme des résultats est augmentée d’un pourcentage forfaitaire de charges patronales légales et complémen-
taires fixé comme suit :

55,66 % en service résidentiel

51,89 % en service d’accueil de jour

Montant n° 3 (représentant une moyenne des charges de personnel éducatif)

Pour les services gérés par un pouvoir organisateur privé

Selon le type de prises en charge, les coefficients de subventionnement prévu au point a) de l’annexe XIV sont
multipliés par les barèmes suivants, compte tenu d’une ancienneté pécuniaire moyenne de dix ans :

35.326,57 S pour les psychologues, paramédicaux et personnel spécial

33.390,65 S pour les éducateurs Cl1, 2A et chef éduc.

25.150,48 S pour les éducateurs Cl EB, Cl 3, puéricultrices et assimilés

37.720,32 S pour les éducateurs chef de groupe

Les montants sont adaptés à l’ancienneté pécuniaire moyenne réelle en cas d’octroi du supplément pour ancienneté
tel que visé à l’article 26 du présent arrêté.

La somme des résultats est augmentée d’un pourcentage forfaitaire de charges patronales légales et complémen-
taires fixé comme suit :

59,36 % en service résidentiel

51,89 % en service d’accueil de jour

Pour les services gérés par un pouvoir organisateur public

Selon le type de prises en charge, les coefficients de subventionnement prévu au point a) de l’annexe XIV sont
multipliés par les barèmes suivants, compte tenu d’une ancienneté pécuniaire moyenne de dix ans :

34.961,37 S pour les psychologues, paramédicaux et personnel spécial

32.494,85 S pour les éducateurs Cl1, 2A et chef éduc.

24.738,10 S pour les éducateurs Cl 2B, Cl 3, puéricultrices et assimilés

36.821,16 S pour les éducateurs chef de groupe

Les montants sont adaptés à l’ancienneté pécuniaire moyenne réelle en cas d’octroi du supplément pour ancienneté
tel que visé à l’article 26 du présent arrêté.

La somme des résultats est augmentée d’un pourcentage forfaitaire de charges patronales légales et complémen-
taires fixé comme suit :

51,09 % en service résidentiel

43,62 % en service d’accueil de jour

Pour l’ensemble des services

On applique ensuite le coefficient suivant compte tenu des disponibilités budgétaires :

82 % en service résidentiel pour jeunes

100 % en service résidentiel de nuit pour adultes

82 % en service résidentiel pour adultes

100 % en service d’accueil de jour pour jeunes non scolarisés

85 % en service d’accueil de jour pour adultes

D’autre part, la répartition implicite de l’encadrement entre les éducateurs de « catégorie I » et de la « catégorie II »
prévue par les coefficients du point a) de l’annexe XIV est réajustée annuellement par l’Agence.
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Cette répartition rend compte de la moyenne par catégorie d’institutions constatée durant l’année de référence
soit :

76,15 % EDUC. I / 23,85 % EDUC. II en service résidentiel pour adultes

83,29 % EDUC. I / 16,71 % EDUC. II en service résidentiel de nuit pour adultes

88,15 % EDUC. I / 11,85 % EDUC. II en service résidentiel pour jeunes

88,95 % EDUC. I / 11,05 % EDUC. II en service d’accueil de jour pour jeunes non scolarisables

84,48 % EDUC. I / 15,52 % EDUC. II en service d’accueil de jour pour adultes

b) Pour les services de placement familial

Montant n° 1 (représentant une moyenne des charges de fonctionnement) :

1.511,41 S

Montant n° 2 (représentant une moyenne des charges de personnel non éducatif et éducatif) :

Les coefficients de subventionnement prévus au point b) de l’annexe XIV sont multipliés par les barèmes suivants,
compte tenu d’une ancienneté pécuniaire moyenne de dix ans :

Pour les institutions privées

33.718,47 S pour la fonction de directeur

33.718,47 S pour la fonction d’assistant social et/ou éducateur (minimum cl. 2A)

35.326,57 S pour les psychologues et/ou paramédicaux

24.494,70 S pour la fonction de commis

Pour les institutions publiques

33.353,83 S pour la fonction de directeur

33.353,83 S pour la fonction d’assistant social et/ou éducateur (minimum cl. 2A)

34.961,37 S pour les psychologues et/ou paramédicaux

24.049,95 S pour la fonction de commis

Les montants sont adaptés à l’ancienneté pécuniaire moyenne réelle en cas d’octroi du supplément pour ancienneté
tel que visé à l’article 26 du présent arrêté.

La somme des résultats obtenus est augmentée d’un pourcentage forfaitaire de charges patronales légales et
complémentaires fixé comme suit :

51,89 % pour les institutions privées

43,62 % pour les institutions publiques

c) Pour les services résidentiels de transition

Montant n° 1 (représentant une moyenne des charges de fonctionnement) :

390,99 S

Montant n° 2 (représentant une moyenne des charges de personnel non éducatif et éducatif) :

Les coefficients de subventionnement prévus au point b) de l’annexe XIV sont multipliés par les barèmes suivants,
compte tenu d’une ancienneté pécuniaire moyenne de dix ans :

33.718,47 S pour les institutions privées

33.353,83 S pour les institutions publiques

Les montants sont adaptés à l’ancienneté pécuniaire moyenne réelle en cas d’octroi du supplément pour ancienneté
tel que visé à l’article 26 du présent arrêté.

La somme des résultats obtenus est augmentée d’un pourcentage forfaitaire de charges patronales légales et
complémentaires fixé comme suit :

55,89 % pour les institutions privées

47,62 % pour les institutions publiques

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 février 2011 modifiant l’arrêté du Gouvernement
wallon du 9 octobre 1997 relatif aux conditions d’agrément et de subventionnement des services résidentiels, d’accueil
de jour et de placement familial pour personnes handicapées.

Namur, le 24 février 2011.

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des Chances,

Mme E. TILLIEUX
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